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SIBA : ASSAINISSEMENT, À L’HEURE DES CHOIX. 
 
 

Dans les prochains jours, le nouveau président du SIBA fera le choix du délégataire de 
l’assainissement des eaux usées pour la période 2027-2034: reconduction de l’exploitant actuel ou 
choix d’un nouvel opérateur ? Ce choix intervient dans un contexte qui a révélé les failles béantes du 
SIBA en particulier son incapacité à anticiper et prendre en compte l’impact de l’artificialisation du 
territoire alors que les conséquences du réchauffement climatique sont connues depuis plusieurs 
décennies. Le choix du délégataire devra être validé par le comité syndical du SIBA. 
 
Débordements, saturation des réseaux, pertes de contrôle des installations, mai 2020, en décembre 
2020 et janvier 2021, entre octobre 2023 et mars 2024, ont fortement marqué le territoire. La qualité 
sanitaire des huîtres a été atteinte, entrainant d’importants désagréments pour les consommateurs, 
liés à l’apparition du Norovirus. La commercialisation des coquillages, dont les huîtres, sera un temps 
interdite par le Préfet, provoquant des pertes économiques pour la filière. Jamais le lien santé – 
environnement n’a été aussi clair. 
 
Pour tenter de se justifier le SIBA va, dès janvier 2024, mettre en cause les eaux qui viendraient du 
bassin versant, le « c’est pas moi, c’est les autres ». Puis le SIBA va demander la modification des 
deux arrêtés préfectoraux qui régulent la gestion de l’assainissement « autorisant » les débordements, 
un véritable « permis de polluer ». Enfin à grands renforts médiatiques, le SIBA va annoncer un grand 
plan d’investissements à 120 M d’euros, sur 2024-2028, reconnaissant ainsi que ces absences 
d’investissements seraient à l’origine des dysfonctionnements. 
 
Et sur le terrain, pas grand chose comme ont pu le constater les usagers, et même de nouveaux 
débordements. 
 
La gravité des faits va entrainer plusieurs actions pénales et administratives qui vont peser 
lourdement et pour longtemps sur le SIBA et son délégataire actuel. Ceci ne peut être ignoré à l’heure 
du choix de l’exploitant. 
 
Les arrêtés préfectoraux sollicités par le SIBA et permettant des débordements seront suspendus, en 
référé, par le tribunal administratif puis le conseil d’État. L’expertise sollicitée par l’association ADEBA 
et tendant à déterminer les causes de la pollution, analyser les liens entre réseaux pluviaux et 
assainissement, identifier les responsables est en cours. Le tribunal refusera d’étendre l’expertise au 
bassin versant comme le souhaitait le SIBA. 
 
Les plaintes pénales déposées font l’objet d’enquêtes en cours. Elles n’excluent pas de nouvelles 
plaintes en cas de nouveaux débordements. 
 
Surtout, nous avons démontré que le SIBA ne réalisait que faiblement les travaux qu’il jugeait pourtant 
nécessaire d’inscrire dans ses budgets et que financent les usagers. En 2024, seuls 6,3 M€ sur les 
23,7 M€ prévus ont été réalisés (26,6 %), ce fut un peu mieux en 2025, 11,3 M€ sur les 28 prévus 
(40,4 %). Mais les taux de réalisation sur les seules canalisations sont encore plus faibles. Le SIBA ne 
tient pas ses engagements1. Ces non réalisations ont sans doute participé aux désordres constatés. 
 
Enfin, le SIBA n’a, malgré ces dysfonctionnements, procédé à aucune réorganisation interne de sa 
gouvernance administrative et politique de ce dossier continuant à fonctionner en vase clos. Les 
conditions de la procédure de délégation de service public en cours le démontrent amplement. 
 
Au total, enfermé dans une stratégie purement défensive, les réponses du SIBA ne sont d’évidence 
pas à la hauteur des enjeux. 
 
ET LE NOUVEAU CONTRAT ? 

                                                
1 Nos notes de février 2025 et févier 2026 en pièces jointes. 



Contact : Patrick du FAU de LAMOTHE – 06 33 42 23 69 
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Tout d’abord, il y a lieu de noter qu’aucun bilan du contrat qui se termine n’a été fait et donc partagé 
avec les usagers sans lesquels il n’y a pas de service public. 
 
Le cahier des charges, soumis aux entreprises en concurrence, n’a lui non plus fait l’objet d’aucune 
concertation préalable avec les parties prenantes intéressées, usagers, associations 
environnementales, ostréiculteurs, etc…  
 
Abandonnant le « permis de polluer », le SIBA revient au «Zéro débordement », moins par choix que 
par obligation. Le cahier des charges transfère un maximum d’obligations au futur délégataire, ainsi 
que les conséquences financières des risques associés. Ce choix, politique, de tenter de se 
« défausser » sur le délégataire à un coût. Il y a lieu de s’attendre, pour l’usager, à une hausse de 
près de 60 % de la part de la facture d’eau rémunérant le délégataire, 60 % ! 
 
S’agit-il de résoudre les problèmes, alors même que le délégataire ne réalise pas les 
investissements pour l’assainissement comme pour les eaux pluviales, ou bien de 
« protéger coûte que coûte » élus et agents du SIBA ? 
  
La reconduction du délégataire actuel serait comprise comme une absence de remise en cause, une 
validation implicite de la gestion passée, un manque d’exigence environnementale, voir une 
provocation pour les ostréiculteurs, associations environnementales et autres parties prenantes. Dans 
ces conditions, de nouveaux débordements ne manqueraient pas d’alourdir les charges qui pèseraient 
sur le SIBA, en cas de nouvelle procédure judiciaire. Cette option, de défense à court terme, et pour le 
passé, apparaît peu soutenable politiquement pour le moyen terme, en cas de risques de 
débordements. 
 
Un changement de délégataire, après une phase de transition sécurisée, comme le prévoit le cahier 
des charges (6 mois de tuilage), donnerait un signal important de prise de responsabilité pour l’avenir, 
contribuant à restaurer la confiance dans le couple SIBA-Exploitant, aujourd’hui largement 
déconsidéré.  Il renforcerait la position du SIBA face à un délégataire nouveau, non impliqué dans les 
évènements passés. Il traduirait une exigence politique de transformation. 
 
 
Au total, il serait : 

• Nécessaire de marquer une rupture crédible après la crise environnementale, ses 
conséquences sanitaires, celle de la gouvernance de ce service public ; 

• Indispensable de reconstituer une capacité de contrôle sur le délégataire mais aussi 
sur le SIBA ; 

• Inadmissible que des solutions d’urgence ne soient pas prévues au contrat pour traiter 
l’eau des bassins et bâches, entre aujourd’hui et le moment où les mesures annoncées, 
réhabilitation des réseaux, construction, si nécessaire, d’une nouvelle station 
d’épuration, le tout achevé au mieux, selon le SIBA, fin 2028, sans doute plus tard 
compte tenu de la construction envisagée d’une nouvelle station d’épuration entre 
Arès et Andernos-les-Bains. 

 
Pour ces raisons et dans les conditions à venir: 
1.  Un changement de délégataire apparaît souhaitable ; 
2. Le contrat devra prévoir des solutions curatives, y compris mobiles, permettant de traiter 

l’eau des bassins de sécurité, des bâches, avant qu’ils ne débordent dans l’attente de la 
mise en service de la nouvelle station d’épuration ; 

3. Il est nécessaire de mettre en place un comité de suivi du service public de 
l’assainissement, réunissant les parties prenantes, usagers, associations de la Nature et de 
l’Environnement, ostréiculteurs, parc naturel marin, représentants du Sage, SIBA, 
l’exploitant, et s’il le souhaite l’État. Réuni tous les 3 mois, voir plus fréquemment, ce 
comité aurait la charge de s’assurer du respect de ses obligations par le délégataire, du 
respect des plans pluriannuels d’investissements décidés par le SIBA tant pour 
l’assainissement que pour les eaux pluviales, d’examiner les résultats sur la qualité des 
eaux du Bassin, de faire des propositions d’amélioration du système en particulier 
d’adaptation au changement climatique 

4. Une clarification du rôle du SIBA dans le contrôle de la qualité des eaux du Bassin, une 
transparence des résultats obtenus s’impose également. 

 
*  *  * 


